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Chambre des Beprésentants. 

SÉANCF, nu 7 AouT 1889. 

Rrglemenlation du lrnvall des Icmmes, Ms adolesccnls el, Iles enïanrs dans 
les étahllsscments lndustrlcls (1). 

PROJET DE LOI AUOPTÉ PAR LA CHAMBRE AU PREMIER VOTE (i). 

-- 
ARTICLE PR.EnllER. 

Est soumis au régime de la présente loi le travail (') : 

i O Dans les mines, minières, carrières, chantiers; 
2° Dans les 'usines, manu.( actures, [abriques ; 
5° Dans les établissements classés comme dangereux, insalubres ou incom­ 

modes, ainsi que dans ceux où le travail se fait à l'aide de chaudières à vapeur 
OU, de moteurs mécaniques; 

4° Dans les ports, débarcadères, stations; 
5° Aux transports par terre ou par eau. 

Les dispositions de la loi s'appliquent aux établissements publics comme 
aux établissements privés, même quand ils ont un caractère d'enseignement 
professionnel ou de bien{ aisance. 

(1) Projet de loi, n• 254 (session de 1886-1887). 
Rapport, n• 103. 
Tableau comparatif du projet de loi du Gouvernement, du projet de la section centrale et 

des amendements proposés par le Gouvernement, n• 269. 
Amendements, n•• 269bit, 272, 2ï5, 276, 2ï9, 280 et 282. 

(f) Les amendements adoptés par la Chambre au premier vote sont imprimés en caractères 
itafiq11es. 
(Z) Les mots: des en(cmis, cles adolesccals ûgr!s de moins de 18 ans cl des femmes, employés, 

ont été supprimés au premier vole, 
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Sont exceptés : 

Les travaux effectués dans les établissements où ne sont employés que les 
membres de la famille, sous l'autorité, soit du père on de la mère, soit du 
tuteur, pourvu c1uc ces établissements ne soient. pas classés comme dangereux, 
insalubres ou incommodes ou c1uc le travail ne s'y fasse pus à l'aide de chau­ 
dières à vapeur ou de moteurs mécaniques. 

ART. 2. 

Il est interdit d'employer au travail les enfants âgés de moins de 
12 ans ('). 

ART. 5 ('). 

Le Roi peut, de la manière déterminée par l'article 8, interdire l'emploi 
d'enfants ou êl'adolescenls âgés de moins de 16 ans, ainsi que des filles ou 
des femmes âgées de moins de 21 ans, à des travaux excédant leurs forces ou 
qu'il y aurait du danger à leur laisser effectuer. 
Il peut, de la même manière, interdire ou n'autoriser que pou-r un certain 

nombre d'heures par jour, pour un certain nombre de jours, ou sous cer­ 
laines conditions, l'emploi â des tracau« reconnus insalubres, d'enfants ou 
d'adolescents tîyés de moins de 16 ans, ainsi que des filles ou des femmes âoées 
de moins de 21 ans. 

AnT. 4. 

Dans le délai de trois ans à partir de la publication de la présente loi, le 
Hoi réglera la durée du travail journalier (3), ainsi que la durée et les conditions 
du repos, en cc qui concerne les enfants el les adolescents âgés de moins de 
16 ans, ainsi que les filles ou les femmes âgées de moins de 21 ans, le tout 
d'après la nature des occupations auxquelles ils seront employés et d'après 
les nécessités des industries, professions ou métiers. 

{.') Les enfants et les adolescents àgés de moins rie 16 ans, ainsi que les filles 
ou les femmes ôyées de moins de 21 ans, ne pourront être employés au travail 
plus de douze heures par jour divisées par des repos, dont la somme ne sera 
pas inférieure à une heure et demie. 

(') les mols : dans les établissements et exploitr1tio11s énumérés à l'erticle 1", et le § 2 
onl élr, supprimés au premier vole. Le§ 2 était conçu dans les termes suivants : LP.s filles âgées 
Lie 111oi11s de .J 4 aus ne 11euve11t élre admises dans les travaux souterrains des mines, minières et 
carrières. 

('J Cel article remplace les articles 5 cl'" du Gouvernement et l'article 7 proposé par ln sec­ 
lion centrale. 

(ô) tes mols: De la manière déterminée par l'article 6, ont été supprimés au premier vole. 
(•) Les mols : En cttendan! el en aucun cas, ont été supprimés au premier vote. 
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AaT. ~- 

Les femmes ne peuvent être employées au travail pendant les quatre 
semaines qui suivent leur accouchement. 

ART. 6. 

Les enfants et les adolescents âgés de moins de 16 ans, ainsi que les filles 
ou les femmes âqée« de moins de 21 ans, ne peuvent être employés an tra­ 
vail après 9 heures du soir cl avant à heures du malin. 

Le Roi peut autoriser (1), soit purement et simplement, soit moyennant 
certaines conditions, l'emploi des adolescents âgés de plus de 14 ans, ainsi 
que des filles ou des femmes âgées de moins de 21 ans, après 9 heures du 
soir et avant ;S heures du malin, à des travaux qui, à raison de leur nature, 
ne peuvent être interrompus ou retardés ou ne peuvent s'eflectuer qu'ci des 
heures déterminées. 
En ce qui concerne les travaux des mines, le Roi peut éyalet11ent autoriser 

l'emploi au traouil de nuit de certaines catégories de traoailleurs âgés de plus 
de 14 ans. 

Pareille autorisation pourra être accordée, pour un Lemps déterminé, par 
les Gouverneurs, sur le rapport de l'inspecteur compétent, pour toutes les 
industries on tous les métiers, en cas de chômage résultant <le force majeure 
ou de circonstances exceptionnelles. 

L'arrêté du Gouverneur cessera ses effets si, dans les dix jours de sa date, 
il n'est approuvé par le Ministre ayant dans ses attributions la police de 
l'industrie. 

L'autorisation ne pourra être accordée, conformément aux deux alinéas 
précédents, que pour deux mois au plus; elle pourra être renouvelée, 
l'inspecteur compétent entendu. 

Le présent article entrera en vigueur à partir du f cr janvier -1892 ('). 

ART. 7. 

Les enfants et les adolescents de moins de 16 ans, ainsi que les filles ou 
les femmes âgées de moins de 21 ans, ne peuvent être employés au travail 
plus de six. jours par semaine. 

Néanmoins, en ce qui concerne les industries dans lesquelles le travail, à 
raison de sa nature, ne souffre ni 'interruption, ni retard, le Hoi pourra(') 
autoriser l'emploi <les femmes et des enfants de plus cle U ans, pendant sept 

(1) Les mols : de la mauère ilétcn11inée pw· l'article 61 ont été supprimés: au premier vole. 
('l) Les mols: sauf" e11 ce qui concerne les e1i(a11c.s dgés tfo moins de 14 ans ; ci l'é91ml de ces 

derniers, il sera applicable 1m an c1prés sa 11ubticalio1i, ont été supprimés nu premier vote. 
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jours par semaine, soit habituellement, soit pour un certain temps, soit con­ 
di lionnellement. 

Les arrêtés pris en vertu <le l'alinéa précédent leur assureront, dans tous 
les cas, !(i temps nécessaire pour vaquer une fois par semaine aux actes C) de 
leur culte, ainsi qu'un jour complet de repos sur quatorze. 

En cas de force majeure, les inspecteurs, les bourgmestres et les gouver­ 
neurs pourront, en cc qui concerne toutes les industries, autoriser l'emploi 
des enfants, des adolescents de moins de 16 ans, ainsi que des (ilfes ou des 
femmes âgées de moins de 21 ans, un septième jour. Ils donneront avis de 
cette autorisation au Ministre ayant dans ses nttributions la police de 
l'industl'ie. 

L'autorisation pourra être donnée en cas de force majeure, pour plusieurs 
semaines consécutives, par le ~linish-e, sur le rapport etc l'inspecteur, mais 
seulement en ce qui concerne les adolescents de plus de 1 fi ans, ainsi <JUe 
les filles ou les femmes âgées de moins de 21 ans, cl pour six semaines au 
plus. 

AnT. 8. 

Pour exercer les attributions qui lui sont conférées par les articles 51 4, 6 
et 7, le Roi prendra l'avis : 

f O Des conseils de l'industrie et du travail ou des sections de ces conseils 
représentant les industries, professions cl métiers en cause; 

2° De la députation permanente du conseil provincial; 
5° Du conseil supérieur d'hygiène publique ou d'un (') comité technique. 

Ces diverses autorités transmettront leur avis dans les deux mois de la 
demande qui leur en sera faite, à défaut de quoi il sera passé outre. 

Les arrêtés seronl publiés au Moniteur. 

AnT. 9. 

A pari i r du i cr janvier 189'2, les filles cl les femmes âgées de moins de 
21 ans ne pourront être employées dans les travaux souterrains des mines, 
minières et carrières. 
Toutefois la présente disposition ne sera pas applicable aux filles et aux 

femmes qui justifieront) au moyen du carnet tenu conformément à l'ar­ 
ticle iO, qu'elles étaient employées aux dits travaux avant la date préin­ 
diquée. 

Aur. iO. 

Les cnfan ls el les adolescents au-dessous de 16 ans employés dans les 
établissements et exploit al ions énumérés à l'article fer, ainsi que les filles et les 

(1) Le mot: obligatoires, a été supprimé an premier vote. 
(') Le mot: au!re, a été supprimé au premier vote. 
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femmes â,gées de moins de 21 ans, employées dans les travaux souterrains 
des mines, minières et carrières doivent être porteurs d'un carnet qui leur 
sera délivré gratuitement par l'administration communale du lien de leur 
domicile ou, à défaut de domicile connu, du lieu de leur résidence, et qui 
indiquera leurs nom et prénoms, la date et le lieu de leur naissance et de 
lem· domicile, les noms, prénoms et domicile soit do leurs père et mère, soit 
du tuteur. 

Les carnets seront confcctiounés d'après un modèle déterminé par arrêté 
royal C). 
Les extraits des registres des actes de l'état civil et tous autres nécessaires 

pour la tenue dn carnet seront délivrés sans frais. 
Les chefs d'industrie, patrons ou gérants tiennent un registre d'inscription 

portant les indications énumérfes au fer alinéa du présent article. 

AnT. t t. 

Les chefs d'industrie, patrons ou gérants, sont tenus de faire afficher dans 
leurs ateliers à un endroit apparent les dispositions de la présente loi, les 
règlements généraux pris pour son exécution, les règlements particuliers 
concernant leur· industrie et le règlement d'ordre intérieur de leur établis­ 
sement. 

Ce dernier document est déposé au greffe du Conseil de prud'hommes, art 
secrétariat du Conseil de l'industrie et du travail et au secrétariat de la 
commune dont relève leur établissement. 

Ain. !2. 

Des fonctionnaires désignés par le Gouvernement surveillent l'exécution 
de la présente loi. 

Leurs attributions seront determinées par arrêté royal. 

AnT. f 5. 

Les fonctionnaires désignés en vertu de l'article précédent ont la libre 
entrée des établissements désignés à l'article i cr. 

Ils peuvent exiger la communication des carnets et du registre prescrits 
par l'article 10. 

Les chefs d'industrie, pah ons, gérants, préposés el ouvriers sont tenus de 
fournir aux inspecteurs les renseignements qu'ils demandent pour s'assurer 
de l'observation de t« loi. 

En cas <l'infraction à la loi, les inspecteurs dressent des procès-verbaux 
qui font foi jusqu'à preuve contraire. 

Une copie du proces-ceï bal sera dans les quarante-huit heures remise au 
contrevenant. 

(1) Les mots: il en se ru [ourni gràhtite111ent aux calmi11istratio1ts commwrnles,ont été sup­ 
primés nu premier vote, 
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Au. 14. 

Les chefs d'industrie, patrons, directeurs ou gérants qui auront sciemment 
contrevenu aux prescriptions de la présente loi et. des arrêtés relatifs i, son 
exécution, seront punis d'une amende de 26 à 100 francs. 

L'amende sera appliquée autant de fois qu'il y a en <le personnes employées 
en contravention ù la loi, ou aux arrêtés, sans 'lue la somme des peines 
puisse excéder 1,000 francs. 
En cas de récidive dans les douze mois ü partir <le la condamnation anté­ 

rieure, les peines seront doublées sans que le Iota! <les amendes puisse 
dépasser 2,000 francs. 

AI\T. 1 !:S. 

Les chefs d'industrie, patrons, propriétaires, directeurs ou gérants qui 
auront mis obstacle à la surveillance orqani8ée en vertu de la présente loi) 
seront punis d'une amende de 26 à -IO0 francs, sans préjudice, s'il y a lieu, 
à l'application des peines cornminées pur les articles 269 à 274 du Code 
pénal. 
En cas de récidive dans les douze mois à partir de la condamnoüon anlé­ 

rieure, la peine sera doublée. 

ART. 16. 

Les chefs d'industrie sont civilement responsables du payement des 
amendes prononcées à charge de leurs directeurs ou gérants. 

ART. 17. 

Seront punis d'une amende d'un à vingt-cinq francs les père, mère ou 
tuteur qui auront fait ou laissé travailler leur enfant ou pupille contraire­ 
ment aux. prescriptions de la présente loi. 

En cas de récidive dans les douze mois à partir de la condamnation anté­ 
rieure, l'amende pourra être portée au double. 

ART. i8. 

Par dérogation à l'article 100 du Code pénal, le chapitre V li et l'article Sa 
du livre premier de cc Code sont applicables aux infractions prévues par Ia 
présente loi. 

ART. 19. 

Toute action résultant d'une infraction aux dispositions de la présente loi 
sera prescrite après une année révolue, à compter dti jour où l'infractiori a 
été commise. 
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ART. 20. 

La présente loi sera obligatoire un an après sa publication. 
Tous les trois ans, le Gouvernement fera rapport aux Chambres sur l'exé­ 

cution el les effets de la loi. 

DISPOSITION TRANSITOIRE, 

ART. 2L 

En ce qui concerne l'industrie verrière, le Gcunemement pourra, sur le 
rapport des inspecteurs et des députations permanentes, ajourner d'un an 
l'application de la loi. 


